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    REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

    VILLE DE ROSHEIM 

             67560 

          
  

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance  du  25 janvier 2021 
 

L’an deux mil vingt et un, le vingt-cinq janvier, le Conseil Municipal de la Ville de ROSHEIM s’est 

assemblé dans le bâtiment communal nommé « salle des fêtes » sous la direction de Monsieur 

Michel HERR, Maire, pour la tenue d’une session ordinaire. 

 

Nombre de conseillers 
élus : 

 

29 
 Sous la présidence de Monsieur Michel HERR, Maire, 
 

Conseillers  en 
fonction : 

29 
Membres présents : 
Martine OHRESSER, Pierre AUBRY, Emmanuel HEYDLER, 
Isabelle ROUVRAY, Patrick VOLKRINGER ; adjoints, André GENIN, 
Christophe FISCHER, Carine MAETZ, Claudine KUNTZ-MASSON, 
Danielle RISCH, Christine AFFOLTER, Rémy BOSCH, Catherine 
GARRIDO-REIMERINGER, Christel HAMM, Romain SPEISSER, 
Fabienne JEHL, Nicolas ZIRN, Olivier BOURDERONT, Philippe 
ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, Franck 
MODRY, Aymeline FAIVRE. 

Membres absents excusés : 
Catherine WIDEMANN procuration à Patrick VOLKRINGER, 
Christophe ICHTERTZ procuration à Patrick VOLKRINGER, 
Laurence MOREAU procuration à Isabelle ROUVRAY, Christine 
HOEFFERLIN procuration à Catherine GARRIDO-REIMERINGER, 
Jean FISCHER. 

 

Conseillers  
présents : 

24 

  

 

Monsieur le Maire présente ses vœux à l’Assemblée. « Que 2021 vous apporte des petits et 

grands bonheurs au quotidien, sans oublier une santé de fer ». 

Monsieur le Maire excuse Monsieur Jean FISCHER, devenu papa. Il lui exprime toutes ses 

félicitations pour la naissance de son fils, Simon. Il salue Monsieur Guillaume MULLER des 

DNA et remercie Madame Corinne SIEGEL, Responsable Finances et Marchés Publics, en 

poste depuis quelques mois à la Ville et qui a participé activement à l’élaboration du DOB. 

 

 

N° 001/2021 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
 

VU l’article L. 2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 

énonce que « lors de chacune de ses séances, le conseil municipal désigne 

son secrétaire » ; 
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Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

23 voix POUR, 5 abstentions (Philippe ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, 

Franck MODRY, Aymeline FAIVRE) 

DÉCIDE 
 

 

 

 

 
 

DE DESIGNER comme secrétaire du Conseil Municipal pour sa séance du 25 janvier 2021, 

Madame Muriel SCHARSCH, Directrice Générale des Services. 

 
 

 

 

N° 002/2021 : 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 7 DECEMBRE 2020 
 

 

Monsieur Philippe ELSASS dépose un amendement sur cette délibération (en pièce jointe). 

Monsieur le Maire explique que les différents documents vont être étudiés et propose une réunion 

pour résoudre cette problématique récurrente de la forme du procès-verbal du conseil municipal. 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

22 voix POUR, 5 CONTRE (Philippe ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, 

Franck MODRY, Aymeline FAIVRE), 1 abstention (Olivier BOURDERONT) 

DÉCIDE 

D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 7 décembre 2020. 

 

 

N° 003/2021 : PASSATION D’UN AVENANT AU LOT 13 REVETEMENT DE SOL 

SOUPLE -  RESINE DU MARCHE « CONSTRUCTION D’UN CLUB 

HOUSE DE FOOT AVEC VESTIAIRES ET D’UN TERRAIN 

SYNTHETIQUE » 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le marché « Construction d’un club house de 

Foot avec vestiaires et terrain synthétique » avait été lancé le 7 février 2019 et que 

l’attribution du marché est passée au conseil municipal du 24 juin 2019.  

 

Le lot 13 REVETEMENT DE SOL SOUPLE – RESINE  avait été attribué à GUINAMIC. 

 

Le présent avenant a pour objet de modifier le marché à la hausse suite à des travaux 

complémentaires demandés par le Maître d’ouvrage. 

 

L’avenant du LOT N°13 REVETEMENT DE SOL SOUPLE – RESINE  concerne : 

 La mise en place 

d’un revêtement de sol epoxydique quartz coloré dans les locaux OFFICE + WC RDC 

 

Ces prestations sont jugées indispensables et n’étaient pas prévues dans le marché de base.  

 

Elles ont été chiffrées à 3 258,52 € HT par l’entreprise GUINAMIC dans le cadre de son devis 

n°1744 du 02/12/2020. 
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Le montant initial du marché s’élève à : 

Total H.T. : 40 155,93 € HT 

T.V.A. à 20 % :  8 031,19 € 

Total T.T.C. : 48 187,12 €TTC 

 

Le montant du présent avenant s’élève à : 

Total H.T. : 3 258,52 € HT 

T.V.A. à 20 % :  651,7 € 

Total T.T.C. : 3 910,22 €TTC 

 

L’avenant représente 8.11 % du montant initial du marché. 

 

 

Du fait du présent avenant, le montant total du marché susmentionné est porté de : 

Montant du marché + avenant H.T: 43 414,45 €HT 

T.V.A. à 20 % :    8 682,89 € 

Total TTC :              52 097,34 €TTC 
 

 

VU 

 

VU 

le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

la délibération 070/2019 du 24 Juin 2019 attribuant le marché 

« Construction d’un club house de Football avec vestiaires et terrain 

synthétique » ; 
 

Le Conseil Municipal, 

 

après en avoir délibéré, 

23 voix POUR, 1 CONTRE (Marie-Odile MEYER), 4 abstentions (Olivier BOURDERONT, 

Philippe ELSASS, Franck MODRY, Aymeline FAIVRE) 

 

DÉCIDE 

D’APPROUVER 

 
 

 

 

 

 

DE 

L’AUTORISER 

 

la passation de cet avenant au LOT N°13 REVETEMENT DE SOL 

SOUPLE – RESINE  du marché de « Construction d’un club house de 

Football avec vestiaires et terrain synthétique » pour un montant Total 

H.T. : 3 258,52 € HT 

ce qui portera le montant total de la rémunération du Montant du marché à 

43 414,45 € HT soit 52 097,34 € TTC ; 
 

à signer cet avenant et toutes les pièces afférentes à ce dossier.  

 

 

N° 004/2021 : 

 

PASSATION D’UN AVENANT AU LOT 3 CHARPENTE 

OSSATURE BOIS DU MARCHE « CONSTRUCTION D’UN CLUB 

HOUSE DE FOOT AVEC VESTIAIRES ET D’UN TERRAIN 

SYNTHETIQUE » 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le marché « Construction d’un club house de 

Foot avec vestiaires et terrain synthétique » avait été lancé le 7 février 2019 et que 

l’attribution du marché est passée au conseil municipal du 24 juin 2019.  
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Le lot 3 CHARPENTE OSSATURE BOIS avait été attribué à MATHIS. 

 

Le présent avenant a pour objet de modifier le marché à la hausse suite à des travaux 

complémentaires demandés par le Maître d’ouvrage. 

 

L’avenant du LOT N°3 CHARPENTE OSSATURE BOIS concerne : 

   La mise en place d’un plancher de solivage dans la cage d’ascenseur 

 

Ces prestations sont jugées indispensables et n’étaient pas prévues dans le marché de base.  

 

Elles ont été chiffrées à 1.900 € HT par l’entreprise MATHIS dans le cadre de son devis du 

01/12/2020. 

 

Le montant initial du marché s’élève à : 

Total H.T. : 256 000 € HT 

T.V.A. à 20 % : 51 200 € 

Total T.T.C. : 307 200 €TTC 

 

Le montant du présent avenant s’élève à : 

Total H.T. : 1 900 € HT 

T.V.A. à 20 % : 380 € 

Total T.T.C. : 2 280 €TTC 

 

L’avenant représente 0.74% du montant initial du marché. 

 

Du fait du présent avenant, le montant total du marché susmentionné est porté de : 

Montant du marché + avenant H.T: 257 900 €HT 

T.V.A. à 20 % :                                    51 580€ 

Total T.T.C. :                                    309 480 €TTC 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU 

 

la délibération 070/2019 du 24 Juin 2019 attribuant le marché 

« Construction d’un club house de Football avec vestiaires et terrain 

synthétique » ; 
 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

22 voix POUR, 6 abstentions (Olivier BOURDERONT, Philippe ELSASS, Marie-Odile 

MEYER, Francis BACHELET, Franck MODRY, Aymeline FAIVRE) 

 

DÉCIDE 

 

D’APPROUVER 

 

 

 

 

DE 

L’AUTORISER 

 

la passation de cet avenant au LOT N°3 CHARPENTE OSSATURE BOIS 

du marché de « Construction d’un club house de Football avec vestiaires et 

terrain synthétique » pour un montant Total H.T. : 

1 900 € HT 

ce qui portera le montant total de la rémunération du montant du marché à 

257 900 € HT soit 309 480 € TTC ; 
 

à signer cet avenant et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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N° 005/2021 : MANDATEMENT INVESTISSEMENT (REGLE DU QUART) – 

BUDGET VILLE 2021 

 
 

VU 

 

 

 

l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 

stipule que jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur 

autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider, mandater les 

dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts 

au budget de l’exercice précédent, hors remboursement de la dette ; 
 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DÉCIDE 

 

D’AFFECTER 

 
 

 

1 547 000 € au chapitre 21 

20 000 € au chapitre 20 

jusqu’à l’adoption du Budget Ville 2021. 

N° 006/2021 : MAJORATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES 
 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

VU 

 

 
 

CONSIDERANT 

 

 

 

CONSIDERANT 

le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions 

statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans 

des emplois permanents à temps non complet, 

 

le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement 

et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'État 

et dans la magistrature, 

 

le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié relatif à 

l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, 

 

le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires, 

 

le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et 

à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des 

agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 

permanents à temps non complet, 

 

que conformément au décret n° 2020-592 susvisé, la compensation des 

heures complémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la 

forme d’un repos compensateur et qu’à défaut de compensation sous la 

forme d’un repos compensateur, les heures complémentaires 

accomplies sont indemnisées mensuellement, 

 

que l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 
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CONSIDERANT 

 

l’établissement public qui recourt aux heures complémentaires peut 

décider d’une majoration de leur indemnisation selon les modalités 

définies à l’article 5 du décret du 15 mai 2020, 

 

que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place. 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DÉCIDE 

 

D’ACCEPTER pour les fonctionnaires et agents contractuels de droit public recrutés 

sur des emplois permanents à temps non complet, de majorer 

l’indemnisation des heures complémentaires de 10 % pour chacune 

des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des 

heures hebdomadaires de service afférentes à l’emploi à temps non 

complet, et de 25 % pour les heures suivantes. 

Lorsque le travail supplémentaire effectué par un agent à temps non 

complet dépasse la durée du travail effectif afférente à un temps 

complet, le montant de l’indemnisation sera calculé conformément au 

décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ; 
 

D’AUTORISER 

 

l’autorité territoriale à procéder au mandatement des heures 

complémentaires réellement effectuées ; 
 

D’INSCRIRE au budget de la Ville les crédits nécessaires. 

 

  

 
 

N° 007/2021 : RAPPORT ANNUEL SUR L’ASSAINISSEMENT DE LA 

STATION D’EPURATION DU ROSENMEER - ANNEE 2019 
 

Monsieur le Maire expose qu'en vertu de la loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite "Loi Barnier", 

portant sur le renforcement de la protection de l'environnement et celui de l'information des 

usagers, il doit être présenté annuellement, à l'Assemblée délibérante de la collectivité, un 

rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement. 

 

Un décret du 6 mai 1995 fixe les modalités d'application de ce texte législatif et le contenu du 

rapport qui doit donner des indications sur la manière dont le service est rendu, qualité technique, 

performance, difficultés, évolution. 

 

Monsieur Emmanuel HEYDLER présente à l'Assemblée le rapport 2019 établi au niveau de la 

station d’épuration du Rosenmeer comportant les indicateurs techniques et financiers prévus par 

la réglementation en vigueur, accompagné des pièces annexes obligatoires. 

 

VU 
 

VU 

le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

le rapport annuel 2019 sur l’assainissement ; 
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Le Conseil Municipal, 

PREND ACTE 

 

du rapport sur l’assainissement de la station d’épuration du Rosenmeer 

établi au titre de l'année 2019 (cf. annexe). 

 

 

 

N° 008/2021 : 

 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2021 (DOB) – 

PRESENTATION EN ANNEXE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son 

article  L. 2312-1 ; 

 

VU 

 

 

VU 

 
 

la délibération n° 064/2020 du 20 juillet 2020 adoptant le Règlement 

Intérieur du Conseil Municipal ; 

 

qu’un débat doit avoir lieu au Conseil Municipal sur les orientations 

générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l’examen de 

celui-ci ; 

 

Madame Aymeline FAIVRE demande à quoi correspondent le droit de mutation, le FPIC et le 

FNGIR. Le droit de mutation est une quote-part revenant à la Ville lors de la vente d’un terrain 

ou d’un bâtiment. Le FPIC est le fonds de péréquation des ressources intercommunales et 

communales. Il consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et 

communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. A Rosheim, 

le FPIC ne cesse d’augmenter. Les signes FNGIR signifient fonds national de garantie 

individuelle des ressources. Ce fonds permet de compenser pour chaque commune et 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre les conséquences 

financières de la réforme de la fiscalité locale. Ce FNGIR était à la base prévu pour 3 ans, de 

2014 à 2016, mais il est finalement toujours appliqué par l’Etat. 

Monsieur André GENIN souhaite savoir si la taxe d’habitation est entièrement compensée par 

l’Etat. Monsieur le Maire répond par l’affirmative, au minimum jusqu’en 2023 (sur la base des 

recettes de 2019). 

Concernant les charges du personnel, Monsieur le Maire informe que l’augmentation de 150 000 

€ de 2018 à 2020 correspond à la mise en place obligatoire du RIFSEEP, aux avancements de 

carrières des agents et aux remplacements des agents en arrêt de travail. De ce chiffre est à 

déduire le remboursement des longs arrêts de travail. Les recettes encaissées par l’intervention 

des policiers dans plusieurs communes de la CCPR correspondent à la rémunération à minima 

d’un temps plein. 

Monsieur le Maire présente les projets 2021 en rappelant la possible évolution de ces projets. Les 

quatre grands chantiers (rue des Prunelles, Hohenbourg, club house de football et mairie) sont à 

terminer. Madame Marie-Odile MEYER souhaiterait obtenir les restes à réaliser de ces travaux. 

Les services lui communiqueront. Puis, elle se renseigne à propos du revêtement du terrain 

synthétique de football. Monsieur le Maire explique que l’entreprise a un droit de résultat. La 

réception des travaux n’a pas eu lieu. Les assurances prendront financièrement en charge ce 

revêtement. 

Concernant l’aménagement des jardins familiaux à côté du Rittergass, Madame Marie-Odile 

MEYER émet l’idée de jardins partagés pour créer des liens intergénérationnels. De nombreuses 

personnes sollicitent des jardins familiaux, fléchés depuis le précédent mandat informe Monsieur 

le Maire. Monsieur Romain SPEISSER précise que des échanges peuvent avoir lieu au sein des 

jardins familiaux. Des parcelles partagées sont également envisageables. Le travail à ce sujet se 

déroulera en commission « vie locale ». 

Au niveau de la voirie, Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée l’entretien à effectuer sur plus 
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de 60 kilomètres de voirie communale. Deux portions sont proposées à la réfection en 2021 : 

entre la rue de Molsheim et le carrefour avec la voie verte, ainsi que la rue du Leimen (entre la 

rue de Rosenwiller et le Rosenmeer, avant de se rendre dans le vignoble). Une enveloppe de 

25 000 € sera allouée à la réfection des chemins ruraux. Monsieur Francis BACHELET demande 

si l’aménagement de voirie inclut des nouveaux réseaux, des candélabres et les critères 

environnementaux. Monsieur le Maire répond par l’affirmative. Monsieur Franck MODRY pose 

la question des réseaux séparatifs. Monsieur le Maire explique que d’autres systèmes sont mis en 

place, comme par exemple des travaux effectués pour absorber le surplus d’eau rue des Prunelles, 

la mise en place d’une cuve de rétention au Rittergass et une rétention complète demandée lors 

des constructions de bâtiments neufs. Au club house de football, est-il possible de réutiliser l’eau 

stockée dans la citerne mise en place pour l’arrosage par exemple questionne Madame Marie-

Odile MEYER. Pour l’arrosage, l’eau ne provient pas du réseau précise Monsieur le Maire. 

Monsieur Pierre AUBRY rajoute que des liens pourront être réalisés en cas de besoin 

complémentaire. Monsieur Francis BACHELET stipule l’importance de prendre en compte le 

coût environnemental et non seulement le coût financier. L’utilisation de l’eau doit être réfléchie 

dans sa globalité. 

 

Autre projet pour 2021 : des travaux dans le secteur Ungersgarten afin de raccorder les habitants 

du futur lotissement qui pourrait aboutir.  

Concernant les études, en 2021, elles porteraient notamment sur la cour des artisans, l’avenue de 

la Gare, l’aile Nord d’Hohenbourg, le diagnostic des fortifications et le réservoir de la Bürck. 

Madame Marie-Odile MEYER souhaite faire un point sur la cour des artisans. Elle considère le 

lieu insécure. Monsieur le Maire explique qu’une pré-étude sommaire avait été réalisée pour la 

grange tombant en ruine. Monsieur Romain SPEISSER rajoute que des interventions de 

sécurisation ont été effectuées. L’étude serait élargie à la deuxième grange et à la cour intérieure. 

Le projet avance précise Monsieur le Maire mais il est soumis, comme tous projets, aux 

différentes procédures administratives. 

Pour l’étude de l’entrée de Ville, côté avenue de la Gare, Madame Marie-Odile MEYER aimerait 

connaître de quelle commission municipale ce projet relève. Il s’agit de la commission « vie 

locale ». 

Monsieur Philippe ELSASS espère le bon fonctionnement des commissions municipales et une 

large concertation pour le projet de l’aile Nord d’Hohenbourg. 

A propos des achats de terrains, Monsieur le Maire informe l’Assemblée prévoir 300 000 € en 

2021, incluant la parcelle en cours d’acquisition à la SCI WWA. 

Madame Aymeline FAIVRE déplore que la Ville ne pense pas aux jeunes. Elle désirerait leur 

participation pour élaborer un projet avec eux, comme par exemple un conseil des jeunes. 

Madame Isabelle ROUVRAY  rappelle les activités du service animation jeunes de la CCPR, la 

collecte alimentaire pour les étudiants en janvier organisée par l’ALEF et la MJC, ainsi que la 

participation des jeunes de Rosheim aux actions solidaires. Ils ont également été impliqués aux 

projets du skate park et du city stade. 

Monsieur Philippe ELSASS s’interroge sur l’acquisition du bâtiment de la gare et sur la révision 

du site internet de la Ville. Pour le premier point, Monsieur le Maire n’exclut pas cette 

acquisition mais à condition que le prix de vente diminue. Concernant le second point, Madame 

Martine OHRESSER confirme la révision du site internet qui relève du budget de 

fonctionnement. Ce projet sera travaillé en commission « communication ». Madame Martine 

OHRESSER apporte quelques informations sur la partie fonctionnement du budget. Elle sera 

passée en revue lors de la commission des finances notamment. La Ville travaille 

continuellement à optimiser les dépenses de fonctionnement. Tous les contrats sont passés en 

revue, les dépenses d’énergie sont limitées… Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la 

limitation de l’augmentation des dépenses de fonctionnement à 1% de 2019 à 2020. Cet effort se 

poursuivra. 

Madame Marie-Odile MEYER souligne qu’aucun budget n’est prévu pour l’environnement. 

Madame Martine OHRESSER rappelle l’absence de ligne budgétaire dans la nomenclature d’un 

budget. L’environnement est pris en compte dans plusieurs projets, notamment lors des 
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remplacements des luminaires et des chaudières fiouls. Madame Marie-Odile MEYER demande 

la réunion de la commission « environnement » afin de discuter de la plantation d’arbres et de 

l’ombre sur l’axe principal. Monsieur Emmanuel HEYDLER explique que les actions relatives à 

l’assainissement et au réservoir de la Bürck relèvent également de l’environnement. Au niveau de 

la CCPR, avec la GEMAPI, des actions ont été mises en place, notamment dans le cadre de la 

trame verte et bleue. Des parcelles pourraient être acquises par la Ville pour réaliser un projet 

géré par la CCPR. Dans le cadre de l’opération « arbres fruitiers » menée par la CCPR, Monsieur 

Pierre AUBRY rajoute que 700 arbres ont été implantés sur la commune de Rosheim. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

PREND ACTE 

 
 

 

de la présentation du Débat d’Orientation Budgétaire 2021 (cf annexe). 

 

 

COMMUNICATION DU MAIRE 

 

- Monsieur le Maire annonce à l’Assemblée le dépôt d’une question orale (cf. en annexe) par le 

groupe minoritaire dix jours avant cette séance. Il laisse la parole à Monsieur Philippe 

ELSASS. Ce dernier sollicite des explications sur la façon dont est envisagée la circulation 

rue des Prunelles et le raccordement du chemin piétonnier venant de la Tour de la Vierge. 

Monsieur le Maire précise que sans marquage au sol et pose de panneaux aux différents 

croisements, la priorité est de mise comme 90 % des croisements de la commune. La zone 30 

sera étendue à la rue des Prunelles ainsi qu’à toutes les ruelles qui en découlent. Un marquage 

au sol stipulant cette vitesse sera apposé sur la chaussée ainsi qu’à d’autres passages protégés 

dès que le temps permettra à l’entreprise de le faire. Le raccordement du sentier sera réalisé 

pour rejoindre la future voie douce de la rue des Prunelles. Monsieur le Maire explique que  

les rues latérales débouchent sur la rue des Prunelles par une margelle d’environ cinq 

centimètres de hauteur et non par une marche d’escalier. Il comprend la gêne éventuelle pour 

les cyclistes en rappelant que ce système permet un certain ralentissement. 

- Monsieur le Maire informe de la mise à disposition d’une salle communale pour les ouvriers 

du BTP afin de pouvoir déjeuner au chaud. Six personnes sont actuellement concernées. 

- Au sujet des centres de vaccination, Monsieur le Maire explique que la CCPR était à pied 

d’œuvre depuis deux semaines pour en ouvrir un à Bischoffsheim. La Sous-Préfète de 

Sélestat, en charge de ce sujet, lui a annoncé qu’aucun nouveau centre n’ouvrira avant le 8 

mars. 

- Monsieur le Maire expose qu’un arrêté municipal a été pris afin que les commerçants puissent 

ouvrir le dimanche. 

- Plusieurs dates de réunions sont communiquées : commission « culture » le 8 février, réunion 

du CCAS le 9 février à 18h30 à la Halle du Marché et commission « vie locale » le 10 février 

à 18h30 (sur le projet des jardins familiaux). 

- Monsieur le Maire conclut la séance par l’unique anniversaire du mois de janvier : Monsieur 

Rémy BOSCH le 20. Il lui souhaite un joyeux anniversaire. 

 

Tous les points figurant à l'ordre du jour étant épuisés, la séance est levée. 
 












































































































